
JUSTEL - Législation consolidée
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2019/08/28/2019014441/justel

Dossier numéro : 2019-08-28/05 

Titre

28 AOUT 2019. - Arrêté du Gouvernement de la Communauté française déterminant les règles de
fonctionnement de l'Union des conseillers et directeurs 

Source : COMMUNAUTE FRANCAISE 

Publication : Moniteur belge du 13-09-2019 page : 86325

Entrée en vigueur : 13-09-2019

Table des matières

Art. 1-5

Texte

Article 1er. Chaque conseiller de l'aide à la jeunesse, directeur de la protection de la jeunesse, conseiller adjoint de
l'aide à la jeunesse ou directeur adjoint de la protection de la jeunesse est membre de plein de droit de l'Union des
conseillers et directeurs, ci-après dénommée l'Union, sauf à signifier au fonctionnaire dirigeant de l'Administration
de la Communauté française qui a la prévention, l'aide à la jeunesse et la protection de la jeunesse dans ses
attributions, ci-après dénommée l'Administration, son souhait de ne pas adhérer à l'Union.
  L'Union a son siège dans les locaux de l'Administration.

  Art. 2. Sauf circonstances exceptionnelles et hormis durant les mois de juillet et août, l'Union se réunit une fois
par mois.
  L'Union se réunit sur convocation fixant le jour, l'heure et l'ordre du jour des réunions. Une copie de la
convocation est transmise, sans délai, à l'Administration.
  L'Union adresse à l'Administration le procès-verbal dans les dix jours de son approbation.

  Art. 3. L'Union établit son règlement d'ordre intérieur qui précise ses modalités de fonctionnement.
  Le règlement d'ordre intérieur de l'Union comprend, notamment, les rubriques suivantes :
  - la composition du bureau ;
  - le mode de désignation et la durée du mandat des membres du bureau ;
  - les modalités de vote et d'adoption des conseils relatifs à leur pratique professionnelle, avis portant sur des
questions de principe relatives à leur pratique professionnelle et propositions des conseillers et directeurs à
désigner au sein des différentes instances d'avis et instances de concertation institués par le livre VI du décret
du 18 janvier 2018 portant le code de la prévention, de l'aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse ;
  - les modalités de convocation de ses membres.
  L'union soumet le règlement d'ordre intérieur à l'approbation du Ministre, en suivant la voie hiérarchique du
fonctionnaire dirigeant, dans un délai de six mois suivant la date d'entrée en vigueur du présent arrêté.
  Les éventuelles modifications du règlement d'ordre intérieur sont soumises à l'approbation du Ministre, en
suivant la voie hiérarchique du fonctionnaire dirigeant, dans un délai de deux mois suivant leur adoption par
l'Union.

  Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

  Art. 5. Le Ministre qui a la prévention, l'aide à la jeunesse et la protection de la jeunesse dans ses attributions est
chargé de l'exécution du présent arrêté.
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